
    

  

DE 

Liberté » Égalité « 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

ernité 

PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

DIRECTION REGIONALE DE L'INDUSTRIE 
DE LA RECHERCHE ET DE L'ENVIRONNEMENT 

DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES 
C:\travail béatrice\LENQUETES PUBLIQUES\AGROFIBRE\ 
AUTORISATION. modèle pref.doc 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE 
ke O O 3 autorisant la Société AGROFIBRE à exploiter 

| une unité de défibrage de chanvre industriel 
Zone artisanale de Masquère à CAZERES 

LE PREFET DE LA REGION MIDI-PYRENEES, 
PREFET DE LA HAUTE-GARONNE, 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

Vu le code de l'environnement : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de l’urbanisme ; 

Vu la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi n° 
76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation des installations classées susceptibles de 
présenter des risques d’explosion ; 

Vu l’arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits émis dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l’ arrêté et la circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de 
certaines installations classées ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis par les installations 
classées pour la protection de l’environnement : 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation ; 
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Vu la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu la demande présentée le 14 décembre 2006 par la société AGROFIBRE à l'effet d’être 

autorisée à exploiter une unité de défibrage de chanvre industriel zone artisanale de 

Masquère à CAZERES ; 

Vu les plans annexés à la demande ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 26 mars 2007 au 25 

avril 2007 par Madame Isabelle ZUILI, commissaire enquêteur désignée à cet effet par le 

président du tribunal administratif de Toulouse; 

Vu l’avis émis par le conseil municipal de CAZERES, le 30 mars 2007 ; 

Vu l’avis émis par le conseil municipal de LAVELANET DE COMMINGES, le 25 avril 

2007 ; 

Vu l’avis émis par le conseil municipal du FOUSSERET, le 23 avril 2007 ; 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de MONDAVEZAN, le 03 avril 2007 ; 

Vu l’avis émis par le Directeur Départemental de l'Equipement le 17 avril 2007 ; 

Vu l'avis émis par le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt le 05 avril 

2007 ; 

Vu l'avis émis par le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales le 16 avril 

2007 ; 

Vu l'avis émis par le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours le 14 

mai 2007 ; | 

Vu l’avis émis par le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la formation 

professionnelle le 14 mai 2007; 

Vu l'avis émis par le Directeur régional de l’environnement le 03 avril 2007 ; 

Vu l’avis émis par le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales le 29 mars 2007 ; 

Vu l'avis émis par le directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement, 

inspecteur des installations classées le 25 septembre 2007 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques le 29 octobre 2007 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
2 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures 

que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 

par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour 

les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement notamment la 

commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité la salubrité publiques et pour la 

protection de la nature et de l'environnement ; 

 



Considérant également que les mesures imposées à l'exploitant, notamment en ce qui concerne la collecte des eaux de lavage et de ruissellement, l'évacuation des eaux usées, la prévention de la pollution atmosphérique, la limitation du bruit et la prévention des risques, sont de nature à limiter les impacts de cette installation Sur l'environnement. 

Attendu que le projet d’arrêté a été porté à la connaissance de la société AGROFIBRE le 05 décembre 2007 ; | 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 

  

ARTICLE ler — La Société AGROFIBRE est autorisée sous réserve de l’observation des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter zone artisanale de la Masquère à CAZERES , les installations suivantes visées par la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement : 

  N° de la 
. Nature de l'activité Volume Seuil Classement rubrique 

  Broyage, COnCassage, criblage, 
2260 déchiquetage, ensachage, 640 KW >S00kW A pulvérisation, trituration, nettoyage, 

tamisage, blutage, mélange, épluchage 
et décortication des substances 
végétales et de tous produits 
organiques naturels, à l'exclusion des 
activités visées par les rubriques 2220, 
2221, 2225 et 2226, mais y compris la 
fabrication d'aliment pour le bétail. 

La puissance installée de l'ensemble 
des machines fixes concourant au 
fonctionnement de l'installation étant 
> à 500 kW. 

Entrepôts couverts (stockage de 
1510 matières, produits ou substances| 18500 m° >5000 m° D combustibles en quantité supérieure à mais 

500 t) à l'exclusion des dépôts utilisés <50000 m° 
au stockage de matières, produits ou 
substances relevant par ailleurs de la 
présente nomenclature, des bâtiments 
destinés exclusivement au remisage de 
véhicules à moteur et de leur remorque 
et des établissements recevant dul 
public. 
Le volume des entrepôts étant > ou = à 
5000 m°, mais < à 50 000 m° 

  

            
  

A = Autorisation D = Déclaration NC : non classé



ARTICLE 2 - Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles 

l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement 

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 3 - Le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions du titre II du livre Il du 

code du travail ainsi qu'aux textes réglementaires pris pour son application. 

ARTICLE 4 - Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode 

d'utilisation ou à son voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments 

du dossier de demande d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance 

du préfet, avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 5 - Tout transfert d'une installation soumise à autorisation nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation. 

Dans le cas où l'installation changerait d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant 

devra en faire la déclaration au préfet, dans le mois qui suit la prise en charge de 

l'exploitation. 

ARTICLE 6 - L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a 

pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années 

consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 7 - Le pétitionnaire sera tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection 

des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de 

cette installation qui sont de nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à 

la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit à l'agriculture, soit à la protection de la nature 

et de l'environnement, soit à la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 8 - Le pétitionnaire devra se conformer aux lois et règlements en vigueur sur les 

installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait 

ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 

cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 9 - Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie de CAZERES ainsi 

que dans les mairies de LAVELANET DE COMMINGES, du FOUSSERET et de 

MONDAVEZAN pour y être consultée par tout intéressé. 

ARTICLE 10 - Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, le présent arrêté, 

énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie 

pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de 

consulter sur place, le texte des prescriptions. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette 

formalité sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 

locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11- Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 12 - Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur 

et aux prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions 

administratives et pénales pré Vues par le code de l'environnement. | 

 



  

ARTICLE 13 - La présente autorisation ne dispense pas le titulaire de toutes autres 
autorisations exigées par la législation en vigueur, notamment du permis de construire prévu 
par le code de l'urbanisme. 

ARTICLE 14 - Récolement de l’arrêté préfectoral 

L’exploitant doit procéder, sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, à un 
récolement de son arrêté préfectoral d’autorisation afin de s’assurer qu’il en respecte bien 
tous les termes. Il s’accompagnera d’un examen exhaustif de l’état d'avancement des 
prescriptions prévues dans le présent arrêté. Ce récolement sera transmis à l’inspection des 
installations classées, au plus tard, dans un délai d’un mois suivant l’échéance. 

ARTICLE 15 — Lorsque l’exploitant met à l’arrêt définitif une installation classée, il doit se 
conformer aux dispositions de l’article R.512-74 et suivants du code de l’environnement. 

ARTICLE 16 - Délai et voie de recours. 

Le demandeur ou l’exploitant disposent d’un délai de deux mois, à compter de la notification 
de la présente décision, pour la déférer, s’ils le souhaitent, au Tribunal administratif de 
TOULOUSE. 

ARTICLE 17- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 

Le Sous-préfet de SAINT-GAUDENS, 
Le Maire de CAZERES , 
Le Directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement 
inspecteur des installations classées, 
Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

  

  

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative par les tiers, personnes physiques ou 
morales, les communes intéressés ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que 
le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés à l’article L S11-I du code de 
l’environnement, dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage, ce délai 
étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de 

l'installation.   
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Prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une installation de défibrage 

de chanvre sur la commune de CAZERES SUR GARONNE par la société AGROFIBRE 

1. GENERALITES 

1.1 ACCIDENTS OU INCIDENTS 

Tout accident ou incident significatif susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du 

Code de l'Environnement doit être signalé dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées et 

faire l'objet d'un rapport. 

Le rapport, qui sera adressé à l'inspection des installations classées, au plus tard deux mois après l’incident, 

s'efforcera de dégager les causes de l'incident significatif ou de l'accident et indiquera les dispositions prises 

pour éviter son renouvellement. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en 

particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les 

services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 

communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi 

que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations classées n'en a 

pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les registres réunissant les 

informations (date, lieu, causes, conséquences, mesures correctives) relatives aux incidents significatifs et 

accidents qui se sont produits dans l'usine depuis que ces informations sont enregistrées. 

1.2 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés 

respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui 

peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.3 RESERVES DE PRODUITS ET DE MATIERES CONSOMMABLES 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, 

produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

1.4 CONSIGNES 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel 

concerné ou susceptible de l'être. 

1.5 CONTROLES INOPINES 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un 

organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets 

ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut également demander le contrôle de 

l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés 

ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

1.6 CONTROLES ET ANALYSES 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations 

classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses 

soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, 

dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur 

les installations classées ; les frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 
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Prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une installation de défibrage 
de chanvre sur la commune de CAZÈRES SUR GARONNE par la société AGROFIBRE 

. 17 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords des installations, 
placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...) Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...). 

1.8 MAITRISE DE L'ENERGIE 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 

2. POLLUTION DE L'EAU 

2.1 PRELEVEMENT DE L'EAU 

2.1.1 prélèvement d'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 
pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 
L'alimentation en eau du site pour les installations sanitaires est réalisée par le réseau d'adduction d'eau 
publique. Les procédés mis en œuvre ne nécessitent pas d'eau. Il n'est pas réalisé de prélèvement d'eau dans 
le milieu naturel. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être portée à la 
connaissance de du préfet, ainsi que les projets concernant la réduction des consommations d'eau pour ies 
principales fabrications ou groupes de fabrication. 

2.1.2 protection des ressources en eau 

Les branchements d'eaux potables sur un réseau public ou sur un forage en nappe sont munis d'un dispositif 
de disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 
2.1.3 forage en nappe 

La réalisation de tout forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec 
tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

2.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

2.2.1 réseaux de collecte des effluents liquides 

Tous les effluents aqueux doivent être canalisés. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et 
les diverses catégories d'eaux polluées. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange 
avec d'autres effluents. 

Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent 
être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
A l'exception des périodes d’arrêt usine, des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 
serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement. 
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Prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une installation de défibrage 

de chanvre sur la commune de CAZERES SUR GARONNE par la société AGROFIBRE 

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de 

branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il 

est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 

SeCOUrS. 

2.2.2 collecte des eaux pluviales 

Le réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles de présenter un risque particulier d'entraînement de 

pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, doit être aménagé et raccordé à un bassin de 

confinement. 

2.3 TRAITEMENT DES EFFLUENTS AQUEUX 

2.3.1 généralités 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

2.3.2 installations de traïtement 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou 

de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Elles sont correctement entretenues. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés 

périodiquement. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé et 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si 

une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 

2.3.3 surveillance des installations de traitement 

L'exploitant doit pouvoir présenter à l'inspecteur des installations classées les consignes de fonctionnement, 

de surveillance et d'entretien. 

2.4 REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

2.4.1 caractéristiques des points de rejets 

Le point de rejet des eaux dans le milieu naturel est unique : il regroupe les eaux résiduaires traitées, les eaux 

pluviales et les eaux non polluées. Le rejet se fait dans le ruisseau de Laydassaou. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 

perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 

proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. | 

2.4.2 rejets dans les eaux souterraines 

A l'exclusion des eaux de toitures non polluées, les rejets sont interdits dans les eaux souterraines. 

2.4.3 Epandage 

L'épandage des déchets ou effluents est interdit. 
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‘ Prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une installation de défibrage 
- de chanvre sur la commune de CAZERES SUR GARONNE par la société AGROFIBRE 

. 2.4.4 valeurs limites des rejets 

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel doivent par ailleurs respecter les valeurs limites définies ci 
dessous : 

-__PH(NFT 90-008) compris entre 5,5 et 8,8 (0,5 en cas de neutralisation alcaline) ; 

- température < 30 °C ; 

- matières en suspension (NF T 90-105) : la concentration de doit pas dépasser 100 mg/l si le flux n'excède 
pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ; 

-  DCO (NFT 90-101) : la concentration ne doit pas dépasser 300 mgz1 si le flux n'excède pas 100 kg/j, 125 
mg/l au-delà. 

-__ DBOS (NF T 90-103) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux n'excède pas 30 Kkg/j, 30 
mg/l au-delà. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours 
d'eau. 

Ces effluents doivent de plus respecter les conditions suivantes : 

Le pH doit être compris entre 5,5 et 8,5. 

Par ailleurs, la modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de 
mélange ne doit pas dépasser 100 mg Pt/1. 

Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que 
celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

2.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.5.1 Organisation de l'établissement 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et 
plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien des rétentions doivent être notées sur un registre tenu à la 
disposition de l’Inspection des Installations Classées, 

2.5.2 canalisation de transport de fluides 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique par les produits qu'elles contiennent. 
Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport 
de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 
Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 
Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable. 

Ils seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
Secours. 
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2.5.3 Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le code de danger et 
le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de 

travail, devront soit porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger correspondant, soit être 
signalés au chef de quart. 

La signalisation des canalisations de fluides sera réalisée par des couleurs propres à chaque fluide qui y 
circule. 

En tant que de besoin, et notamment lorsque des calorifuges sont utilisés, la dénomination du produit sera 
indiquée. 

L'exploitant déterminera la densité de ces informations (couleur et identification) en fonction des risques 
présentés par les produits et de la situation des canalisations dans l’établissement. 

2.5.4 Rétentions 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, 
des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
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. Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées 
pour la récupération des eaux météoriques. 

2.5.5  Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment, 
notamment en salle de contrôle pour ceux contenant des produits pouvant porter atteinte aux intérêts de 
l’article LS11-1 du code de l’environnement, et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage et 
détecter toute fuite importante éventuelle. 

2.5.6 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables doivent respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 
22 juin 1998. 

2.5.7 Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

2.5.8 Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

2.5.9 Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 
s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

2.5.10 Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de 
sorte à maintenir sur le Site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une 
consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 
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3. POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1 GENERALITES 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à l'atmosphère 

(poussières, gaz polluants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la 

source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux 

dispositions du présent arrêté. 

Les installations comportant des phases de travail provoquant de fortes émissions de poussières (transport par 

tapis roulant, broyage, tri ou chargement de produits formant des poussières.) sont équipées de dispositifs de 

captation et de dépoussiérage des effluents gazeux. 

3.2 PREVENTION DES ENVOLS DE POUSSIERES 

« les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (forme de 

pente, revêtement, …) et convenablement nettoyées, 

« les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 

être prévues en cas de besoin, 

« les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées, 

+ des écrans de végétation doivent être prévus. 

« le stockage des autres produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possible dans des espaces 

fermés. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction 

(implantation en fonction du vent} que de l'exploitation doivent être mises en œuvre. 

3.3 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les soupapes doivent 

fonctionner correctement et être régulièrement étalonnées. 

3.4 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement des effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 

+ à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents ; 

+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. Si une indisponibilité est 

susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si besoin les 

fabrications concernées. 

3.5 CHEMINEES 

Les caractéristiques (hauteur, section et vitesse au débouché) des cheminées sont déterminées selon les 

dispositions de l'article 52 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Les débouchés des trois filtres rotatifs sont assimilé à un point de rejet unique. La hauteur des émissaires est 

de 3 mètres, la section de chaque débouché est de 3 mètres sur 2,5 mètres. La vitesse minimale au débouché 

est de 8 mètres par secondes. 

La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, est conçue de manière à 

favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes sont prévus sur les cheminées. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements 

ou/et des mesures représentatifs. Ils sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. 

Page 8 sur 20/ 

 



_ Prescriptions techniques annexées à l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une installation de défibrage 
- de chanvre sur la commune de CAZERES SUR GARONNE par la société AGROFIBRE 

. 3.6 VALEURS LIMITES ET CONDITIONS DE REJET 

Poussières : 

+ sile flux massique est inférieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus 
de 150 mg/Nm° de poussières ; 

+ _sile flux massique est supérieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus 
de 100 mg/Nm° de poussières. 

3.7 CONTROLES A L'EMISSION 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au point 3.6 doit être effectuée, selon les 
méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. Les mesures sont effectuées par un organisme 
agréé par le ministre chargé de l'environnement, quand un tel organisme existe. À défaut de méthode 
spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 
d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NF X 44-052 doivent être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. 

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de 
fonctionnement normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge 
de l'exploitant. 

La mesure du débit d'odeur peut être effectuée, notamment à la demande du préfet, selon les méthodes 
normalisées en vigueur si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 

Les appareils et chaînes de mesures mis en œuvre pour les contrôles en continu sont régulièrement vérifiés, 
étalonnés et calibrés selon les spécifications du fournisseur. Ils sont implantés de manière à : 

+. ne pas empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au voisinage des points 
de mesure de ceux-ci ; 

+ pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment durant la durée des contrôles 
périodiques ; 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées par l'arrêté du 2 février 1998 
modifié. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation 
statistique de l'évolution du paramètre. 

4. DECHETS 

4.1 CADRE LEGISLATIF 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément : 

- aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (titre IV du livre V du code de 
l’environnement relatif aux déchets et ses textes d'application), 

- aux orientations définies dans le plan régional de valorisation et d'élimination des déchets 
industriels Spéciaux et dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-66 et 
suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs 
finaux ne sont pas les ménages. 
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4.2 PROCEDURE DE GESTION DES DECHETS 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets produits par 

l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

4,3 RECUPERATION - RECYCLAGE - VALORISATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles 

conformément aux dispositions de l'article L 541-1 du code de l’environnement. 

4.4 TRANSPORT 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les 

modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter 
les réglementations spéciales en vigueur. 

4.5 ELIMINATION DES DECHETS 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l’intérieur ou à l'extérieur de l'établissement ou de 

ses dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du titre 1° du 

livre V du code de l’environnement relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement. 
L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés 
pendant 3 ans. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les 

arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 modifiés relatifs au stockage de certains déchets industriels 
spéciaux ultimes et stabilisés. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés par des 

produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement 

autorisées en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et 

assimilés. 

Les déchets industriels banals non triés ne pourront plus être éliminés en décharge. On entend par déchets 
triés, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, papier, carton, verre, etc.). 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières 
pour l'environnement doivent faire l'objet de traitements spécifiques. Les filières de traitement adoptées 

doivent respecter le principe de non-dilution. 

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est 
régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet, 

- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 

- le traitement d'élimination prévu, 

- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 

- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

- les risques présentés par le déchet, 

les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
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- - les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 
L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

- les observations faites sur le déchet, 

- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 
Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme 
adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ..) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
La production de déchets de l’établissement, la valorisation et l’élimination des déchets font l’objet d’une 
synthèse annuelle qui est adressées à l’inspection des installations classées au cours du premier trimestre qui 
suit l’année écoulée. 

5. PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

5.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations : 

+ l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

+ la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations émises dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

5.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions de l’article R.571-1 et 
suivants du code de l’environnement) et des textes pris pour son application. 

5.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 
gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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5.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la journée 

sont donnés par le tabieau suivant :    

  

  

Nuit ainsi que 

Jour dimanches et jours 
fériés 

7hà22h 2hà7h 

70 60         
Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à : 

- 5 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 b, sauf dimanche et jours fériés, 

- 3 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 

pondérés A du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit 

généré par l’établissement). 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNOR NFS 31-010 

complétées par les dispositions de l’annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité. 

5.5 REGLES TECHNIQUES APPLICABLES EN MATIERE DE VIBRATIONS 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de 

vibrations dans les conditions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, ne 

doit pas dépasser les valeurs définies ci-après. 

5.5.1 Valeurs limites de la vitesse particulaire 

5.5.1.1 Sources continues ou assimilées 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 

e toutes les machines émettant les vibrations de manière continue ; 

° _les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 

  

    

  

    

FRÉQUENCES 4 Hz - 8 Hz 8 Hz - 30 Hz 30 Hz - 100 Hz 

[Constructions résistantes 5 mm/s 6 mm/s S mm/s 

[Constructions sensibles B mm/s 5 mm/s 6 mm/s 

|Constructions très sensibles 2 mm/s B mm/s 4 mm/s       
  

5.5.1.2 Sources impulsionnelles à impulsion répétées 

Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées toutes les sources émettant, en 

nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont la durée d'émissions est 

inférieure à 500 ms. 
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+ Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les suivantes : 
  

  
  

  

          

RÉQUENCES 4 Hz - 8 Hz 6 Hz - 36 Hz 30 Hz - 100 Hz 

Constructions résistantes 8 mm/s 12 mm/s 15 mm/s 

(Constructions sensibles 6 mm/s 9 mm/s 12 mm/s 
[Constructions très sensibles 4 mm/s 6 mm/s 0 mm/s 
  Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires 
couramment observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 100 
HZ, la valeur limite à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. Si les 
vibrations comportent des fréquences en dehors de l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un 
organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l'environnement. 

5.5.2 Classification des constructions 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories 
suivant leur niveau de résistance : 

e. constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 
Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement : 

° constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 juillet 
1986 ; 

e constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986. 

5.5.3 Méthode de mesure 

3.5.3. 1 Eléments de base 

Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires dont 
une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de l'ouvrage étudié 
sans tenir compte de l'azimut. 

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d'un mur porteur, point 
d'appui sur l'ossature métallique ou en béton dans le cas d'une construction moderne). 

5.5.3.2 Appareiïllage de mesure 

La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse particulaire 
dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1 
mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

5.5.3.3 Précautions opératoires 

Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les capteurs 
sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou provoquer des 
vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de l'élément principal de la construction. I 
convient d'effectuer, si faire ce peut, une mesure des agitations existantes, en dehors du fonctionnement de la 
Source. 

5.6 CONTROLES 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance 
périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifié dont le choix 
est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 
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L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique 

de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à la 

disposition de l'Inspecteur des installations classées. 

6. PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

6.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

6.1.1 Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l’établissement 

(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour et imprimé hebdomadairement. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

6.1.2 Zonage des dangers internes à l'établissement 

6.1.2.1 Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 

explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de manipulation de ces 

produits doivent faire partie de ce recensement. 

L'exploitant doit disposer d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de 

danger correspondant à ces risques. 

6.1.2.2 Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 6.1.2.1 et recensées « atmosphères explosives », les 

installations électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 

relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles sont 

réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de 

matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les 

atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte 

durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle 

qui, en service normal, n'engendre ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une 

explosion. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 

présents dans la partie de l'installation en cause. 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 

d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 

cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 

courte durée. 
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6.1.2.3 Zone de risque incendie 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en compléments des dispositions 
générales de sécurité. 

6.1.2.3.1 Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction 
est susceptible d’entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions 
d'intervention. 

6.1.2.3.2 Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s’ouvrent facilement dans le sens de 
Pévacuation, sont au moins REI 30 et à fermeture automatique. 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, sont 
aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en 
toute sécurité. 

6.1.2.5.3 Désenfumage 

Le désenfumage des locaux, doit pouvoir s’effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur 
volume. La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 de la superficie des locaux. 
L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris dans le cas où il 
existe une ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent être facilement accessibles. 

6.1.2.4 Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque 
d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion, déterminé conformément 
aux dispositions de l’article 3 de l’arrêté ministériel du 8 juiliet 2003 relatif à la protection des travailleurs 
susceptibles d’être exposés à une atmosphère explosive, est porté à la connaissance de l’organisme chargé de 
la vérification des installations électriques. 

6.1.2.4.1 Installations électriques 

Dans les parties de l'installation se trouvant en « atmosphères explosives » les installations électriques 
doivent être conformes aux dispositions du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et 
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive et de l’arrêté ministériel du 28 juillet 
2003 relatif aux conditions d’installation des matériels électriques dans les emplacements où des atmosphères 
explosives peuvent se présenter. 

Elles doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation et être entièrement 
constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

6.1.24.2 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosive ou toxique. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être aussi loin que possible des immeubles habités ou 
occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'aire extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la 
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hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre 

au-dessus du faîtage des bâtiments environnants. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz de combustion dans 

l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

6.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

6.2.1 Comportement au feu des bâtiments 

Les installations de stockage de matière première et de produits finis sont construits en matériaux 

incombustibles. 

6.2.2 Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à 

la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Les installations et équipements sont protégés contre les chocs pouvant résulter de la circulation par des 

dispositifs adaptés (glissières, surélévation…). 

6.2.2.1 Accès des secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

exposé aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 

(chemins carrossables, …) pour les moyens d'intervention. 

6.2.2.2 Contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

6.2.2.3 Accesibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 

desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher bas du niveau le 

plus haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

À l'intérieur du site, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

6.2.3 conception des installations 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse ou toute dégradation des équipements par action physique ou chimique de ces 

produits. 

6.2.4 Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation 

du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des protections contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 
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Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rappott. 
6.2.5 Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 
Toutes précautions sont prises pour limiter Papparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. 
Les dispositions constructives et d’exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

- limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges électrostatiques : 
- continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l’installation ou utilités occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages.) 

6.2.6 Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à [a qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 
L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre de certaines installations classées est applicable sur ces installations. 

Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la Communauté européenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées au premier alinéa ci-dessus fait l'objet d'une vérification par un organisme compétent tous les 2 ans. 
Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au Système de protection contre la foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 
Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations. En cas d'impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci est démontrée. 
Les pièces justificatives du respect des alinéas ci-dessus sont tenues à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Un relevé mensuel des compteurs de coups de foudre est effectué et un enregistrement est conservé, une procédure organise ce contrôle. 

6.2.7 Implantation des bâtiments 

Les bâtiments de stockage de matière première (paille de chanvre) et de produits finis (chenevotte et fibre) sont implantés à plus de 25 mêtres des limites de propriété, plus de 35 mètres des constructions voisines de l'installation et plus de 60 mètres des voies de circulation publiques. 
La distance entre les bâtiments de stockage de matière première (paille de chanvre) et d'au moins 20 mètres. La distance entre le bâtiment de stockage de produits finis (chenevotte et fibre) et le bâtiment abritant les installations de défibrage est d'au moins 15 mètres. 

6.2.8 Autres risques naturels 

Les installations sont protégées contre les conséquences de pluies diluviennes, sécheresse, gel, vent, fortes 
chaleurs. 
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6.3 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

6.3.1 Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 

ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. Leur 

emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l’étude des dangers et des différentes 

conditions météorologiques. 

6.3.2 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 

proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 

périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

6.3.3 Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

installations classées. 

6.3.4 Moyens de lutte incendie 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

° à moins de 200 mètres du site, une réserve incendie de 240 m3 équipée de 2 plateformes d'aspiration 

munies chacune d'une colonne d'aspiration de 100 mm munies d'une crépine à clapet anti-retour et à 

son extrémité supérieure d'un demi raccord symétrique ; 

° d'au moins une borne incendie située à moins de 200 mètres du risque d'une capacité de 40 m3/h ; 

e  d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

° d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

° de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, avec une description 

des dangers pour chaque local. 

Ces matériels doivent être correctement entretenus et maintenus en bon état. Ils doivent être vérifiés au moins 

une fois par an. 

6.3.5 mesures de protection incendie des installations 

Le bâtiment dans lequel se trouvent les installations de traitement du chanvre est muni d'une détection 

incendie adaptée et efficace. Celle ci doit être en relation avec les services d'incendie et de secours ou à 

défaut un employé de permanence. 

Les corps étrangers présents dans la matière première (paille de chanvre) et susceptibles d'être à l'origine 

d'étincelles sont retirés à l'entrée du broyeur. 

Deux capteurs infrarouges détectent les étincelles et les matières incandescentes dans l'air extrait du broyeur. 

Ils déclenchent l'arrêt de l'alimentation en amont du broyeur et du fonctionnement des machines en aval et 

aiguillent la matière aspirée vers une tuyauterie de by-pass du nettoyeur DUVEX (vide-vite). 
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Après chaque arrêt des installations, une ronde doit être réalisée afin de s'assurer de l'absence de départ 
d'incendie ou de feu couvant. 

6.3.6 Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation visées au point 6.1.2.1, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il 
est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 
d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

6.3.7  « Permis d'intervention » - « Permis de feu » dans les parties de l'installation visées au point 6.1.2.1 

Dans les parties de l'installation visées au point 6.1.2.1, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 
conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des 
circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 
la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation doivent être cosignés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 
par l'exploitant ou son représentant. 

6.3.8 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

° l'interdiction d'apporter du feu, sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées au 
point 6.1.2.1 « incendie » et « atmosphères explosives » ; 

+ l'obligation du « permis d'intervention » ou du « permis de feu » pour les parties de l'installation 
visées au point 6.1.2.1 ; 

+ _les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

+ les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, etc. ; 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au point 
2.5.10 ; 

+ _ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

6.3.9 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes 
prévoient notamment : 

e les modes opératoires ; 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées ; 
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e _les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

° Je maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des seules quantités 

nécessaires au fonctionnement de l'installation ; 

e _les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

e la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des 

dispositifs de rétention. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans Les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage 

accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 

- Ja procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

de pollution vers le milieu récepteur, 

- l'interdiction de fumer dans les locaux à l’exception de ceux expressément désignés par l’exploitant. 

6.3.10 Mise à jour de l'étude des dangers 

L'étude de dangers est révisée lors de toute évolution notable des procédés mis en œuvre ou du mode 

d’exploitation de l'installation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 

organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion 

sont supportés par l'exploitant. 
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